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159 EX/Décisions

1 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR, DU CALENDRIER DES TRAVAUX
ET DU RAPPORT DU BUREAU (159 EX/1 ; 159 EX/INF.1 et 159 EX/2)

Le Conseil exécutif a adopté l'ordre du jour et le calendrier des travaux qui figurent dans
les documents 159 EX/1 et 159 EX/INF.1.

Le Conseil exécutif a décidé de renvoyer aux commissions les points suivants de son
ordre du jour :

1. A la Commission du programme et des relations extérieures (PX) les
points 3.2.1, 3.3.1, 3.4.1, 3.4.2, 3.4.3, 3.5.1, 3.5.2, 7.1 (7.1.1, 7.1.2, 7.1.3, 7.1.4,
7.1.5, 7.1.6, 7.1.7), 7.5, 7.6.2, 8.1, 8.3 et le point 3.1.1 en ce qui concerne les
aspects relatifs au programme

2. A la Commission financière et administrative (FA) les points 6.1, 6.2, 6.3, 6.4,
6.5, 6.6, 6.7, 6.8, 6.9, 6.10 et le point 3.1.1, en ce qui concerne les aspects
administratifs et financiers

3. A la réunion conjointe des Commissions PX et FA les points 3.1.2, 3.1.3, 4.3,
4.4, 7.3, 7.4 et 8.2

Le Conseil exécutif a approuvé la proposition du Bureau contenue dans le document
159 EX/2 au sujet du point de l'ordre du jour ci-après :

3.2.2 Invitations à la 46e session de la Conférence internationale de l'éducation
(159 EX/8)

(159 EX/SR.1)

2 APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES 157e ET 158e SESSIONS
(157 EX/SR.1-11 et 158 EX/SR.1-4)

Le Conseil a approuvé les procès-verbaux de ses 157e et 158e sessions.

(159 EX/SR.1)
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3 EXECUTION DU PROGRAMME

3.1.1 Rapport du Directeur général sur l'exécution du programme adopté par la
Conférence générale (159 EX/4 (Partie I et Corr., et Partie II) et Add. ;
159 EX/INF.3 et Add. ; 159 EX/INF.4 ; 159 EX/43 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

I

1. Ayant examiné les documents 159 EX/4 (Partie I et Corr. et Partie II) et Add.,
159 EX/INF.3 et Add. et 159 EX/INF.4,

2. Rappelant la décision 154 EX/3.1, et en particulier les paragraphes 4 et 6 de cette
décision,

3. Prend note des informations fournies par le Directeur général dans les documents
159 EX/4 (Partie I et Corr. et Partie II) et Add., 159 EX/INF.3 et Add. et
159 EX/INF.4 ;

4. Note en outre l'amélioration de la situation financière de l'Organisation en ce qui
concerne les contributions des Etats membres et encourage le Directeur général à
poursuivre ses efforts à cet égard ;

5. Demande au Directeur général de lui présenter dans chacun de ses rapports sur
l'exécution du Programme et budget le tableau détaillé de la situation budgétaire
par postes de dépenses pour les Titres I, III, IV et V ainsi que les dépenses en
personnel pour chaque axe d'action du Titre II, en plus des informations déjà
fournies ;

6. Engage les Etats membres à verser leurs contributions intégralement et
ponctuellement et invite les Etats membres ayant des arriérés de contributions à se
conformer aux plans de paiement établis.

II

Bibliothèque d'Alexandrie

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le rapport du Directeur général sur l'exécution du programme
adopté par la Conférence générale (159 EX/4, partie I, par. 140),

2. Rappelant l'accord entre le gouvernement de la République arabe d'Egypte et
l'UNESCO concernant la mise en oeuvre du Projet pour la renaissance de
l'ancienne Bibliothèque d'Alexandrie (Bibliotheca Alexandrina), signé le
26 octobre 1990,

3. Ayant à l'esprit que les travaux architecturaux et techniques sont en voie
d'achèvement et qu'il est prévu d'inaugurer la Bibliothèque au début de
l'année 2001,
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4. Considérant que la Bibliothèque a vocation à être un centre international du
savoir, contribuant au développement de sociétés du savoir aux niveaux régional
et national par le biais de l'éducation permanente et de la recherche,

5. Considérant avec gratitude le souhait du gouvernement égyptien de rendre la
Bibliothèque accessible et utile au monde entier en la dotant d'un Conseil
d'administration international, de façon à renforcer sa dimension internationale,

6. Considérant en outre que le gouvernement égyptien comme l'UNESCO souhaitent
maintenir conjointement leur soutien vigoureux au projet,

7. Invite instamment la communauté internationale à poursuivre sa participation et
son appui à la renaissance de la Bibliothèque d'Alexandrie, conformément à
l'Appel lancé par le Directeur général de l'UNESCO le 22 octobre 1987 en faveur
de la renaissance de la Bibliothèque d'Alexandrie ;

8. Demande au Directeur général de renouveler l'accord relatif au Projet Bibliotheca
Alexandrina avec le gouvernement égyptien afin de maintenir le soutien de
l'UNESCO à la Bibliothèque après son ouverture officielle et exprime le souhait
que le Conseil d'administration de la Bibliothèque soit composé de personnalités
éminentes de l'Egypte et des différentes régions du monde, ainsi que de
représentants de l'UNESCO et des autres organisations internationales intéressées.

III

Comité mixte UNESCO/UNICEF sur l'éducation

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le paragraphe 7 du document 159 EX/INF.3,

2. Rappelant sa décision 157 EX/3.2.1,

3. Conscient de la nécessité de renforcer la coopération entre l'UNESCO et
l'UNICEF en faveur de l'éducation pour tous,

4. Invite le Directeur général :

(a) à intensifier les consultations avec la Directrice générale de l'UNICEF au
sujet des recommandations du Comité mixte sur l'éducation afin de réaliser
des progrès substantiels ;

(b) à lui faire rapport sur cette question à sa 160e session.

(159 EX/SR.10)
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3.1.2 Rapport du Directeur général sur le processus de réforme
(159 EX/5 et Add., 159 EX/INF.7, 159 EX/INF.8 Rev. et 159 EX/45)

Le Conseil exécutif,

I

1. Ayant examiné les documents 159 EX/5 et Add., 159 EX/INF.7 et 159 EX/INF.8
Rev.,

2. Rappelant les articles IV.B.2 et V.B.6 (b) de l'Acte constitutif concernant les
fonctions de la Conférence générale et du Conseil exécutif,

3. Rappelant également les dispositions des paragraphes (l) et (p) de la Résolution
portant ouverture de crédits pour 2000-2001 (rés. 30 C/1),

4. Rappelant en outre les résolutions 30 C/70, 30 C/72, 30 C/83 et 30 C/84 sur les
questions de personnel et les méthodes de travail de l'Organisation,

5. Remercie le Directeur général des efforts accomplis à ce jour pour élaborer une
stratégie de réforme visant à rendre l'Organisation plus performante et efficiente ;

6. Invite le Directeur général à poursuivre ses travaux dans ce sens en tenant dûment
compte des avis qu'il a exprimés à sa 159e session ;

II

7. Prend note des informations concernant les reclassements, les promotions et les
nominations décidés en 1998-1999 ainsi que de leur incidence sur le budget des
dépenses de personnel de l'exercice biennal en question et de l'exercice en cours ;

8. Se déclare préoccupé du grand nombre de cas où les procédures et les critères qui
auraient dû être suivis pour ces nominations et promotions ne l'ont pas été ;

9. Remercie le Directeur général des efforts déployés pour maintenir les dépenses de
personnel de l'exercice biennal 2000-2001 à l'intérieur du plafond budgétaire
prévu à cet effet dans le 30 C/5 ;

10. Exprime son appui aux mesures prises par le Directeur général pour suspendre un
certain nombre de mouvements de personnel décidés entre le 1er octobre et le
14 novembre 1999, conformément aux impératifs énoncés par la Conférence
générale à sa 30e session (rés. 30 C/70 et 30 C/72) ;

11. Invite le Directeur général à réduire dès que possible les effectifs aux rangs
supérieurs afin de parvenir à une structure des postes plus équilibrée et lui
demande de lui faire rapport à sa 160e session sur les résultats atteints ;

12. Prend note du fait que le Directeur général rencontre des difficultés dans
l'application des résolutions 30 C/70 et 72 concernant la mise en concurrence pour
le renouvellement des engagements (article 4.2 du Statut du personnel) et la
période d'affichage de 90 jours pour les postes du personnel du cadre de service et
de bureau et ceux de la catégorie des administrateurs nationaux et demande que,



159 EX/Décisions - page 5

dans les cas de renouvellement d'engagement, la preuve soit faite que les services
de l'intéressé ont été entièrement satisfaisants ;

13. Demande au Directeur général de veiller à ce que le critère de compétence
demeure en tout temps l'élément primordial lors du recrutement de personnel pour
pourvoir un poste, tout en établissant une répartition géographique plus équitable
et un meilleur équilibre entre les sexes parmi le personnel du Secrétariat ;

14. Prend note avec satisfaction de l'intention du Directeur général de développer la
formation continue au sein de l'Organisation ;

15. Invite le Directeur général à revoir l'ensemble du système de promotions et  à
élaborer de nouvelles possibilités de carrière pour le personnel de l'Organisation ;

16. Invite en outre le Directeur général à présenter des propositions détaillées sur les
nouvelles modalités de recrutement envisagées, et plus particulièrement sur
l'emploi de consultants au titre de contrats renouvelables pour une durée
maximale de deux ans et à lui présenter un rapport à ce sujet lors de sa
160e session ;

III

17. Exprime son approbation au Directeur général pour la mise sur pied du Bureau de
la gestion des ressources humaines et le prie de renforcer les mécanismes de
planification des ressources tant humaines que financières en vue du prochain
Programme et budget ;

18. Prend note de la proposition du Directeur général de créer un service de contrôle
interne unique rassemblant les fonctions d'audit, d'inspection, d'enquête,
d'amélioration de la gestion et d'évaluation et l'en remercie ;

19. Décide d'examiner à sa 160e session les propositions du Directeur général
relatives à la création d'un système de contrôle interne à l'UNESCO, en tenant
compte des rapports à venir du Corps commun d'inspection et de l'International
Institute of Internal Auditors ;

IV

20. Demande au Directeur général de lui fournir des informations détaillées sur le
volume des ressources extrabudgétaires, sur leur origine, sur leur affectation eu
égard aux priorités définies par la Conférence générale, sur les coûts
d'administration y afférents ainsi que sur les modalités des arrangements
contractés entre les donateurs et l'Organisation ;

V

21. Invite le Directeur général à lui présenter à la 160e session un rapport présentant
ses conclusions sur le processus de réforme de la gestion en trois documents
distincts portant, respectivement, sur la politique du personnel, la structure et les
systèmes de gestion du Secrétariat et la décentralisation ;
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22. Prie instamment le Directeur général de lui présenter à la 160e session un
calendrier de mise en oeuvre des réformes proposées ainsi que tous les aspects
financiers pertinents et leur impact sur les prochains budgets de l'Organisation.

(159 EX/SR.11)

3.1.3 Proposition du Directeur général sur les ajustements au Programme et budget
approuvés pour 2000-2001 (159 EX/6 et 159 EX/45 et Add. et Corr.)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant les dispositions des paragraphes A (a), (b) et (c) de la Résolution
portant ouverture de crédits pour 2000-2001 (rés. 30 C/1), à savoir :

"(a) Pour l'exercice financier 2000-2001, il est ouvert …  des crédits d'un
montant de 544.367.250 dollars, sous réserve des ajustements autorisés
conformément aux paragraphes (b) et (c) ci-après :

(b) Le Directeur général est autorisé à élaborer, dans les limites financières
susmentionnées, tout ajustement nécessaire aux crédits figurant à l'alinéa (a)
ci-dessus, en tenant compte des conclusions du Conseil exécutif (30 C/6
Partie II, annexe, … ) et à soumettre ces ajustements au Conseil exécutif à sa
159e session pour examen et approbation.

(c) Le Directeur général est autorisé à dégager des économies d'un montant d'au
moins 10 millions de dollars de façon à renforcer les activités de
l'Organisation, en particulier dans les domaines ci-après :

• Programme de participation
• Pays de l'E-9
• Besoins supplémentaires en matière de gestion et de contrôle
• Dépenses statutaires relatives à la Caisse d'assurance-maladie
• Programme des jeunes cadres",

2. Ayant examiné les propositions que le Directeur général présente à cet égard dans
le document 159 EX/6, et tenant compte des vues exprimées par ses membres à sa
159e session,

3. Approuve les mesures proposées dans la Partie I et l'annexe II de ce document qui
tendent à recentrer certains domaines prioritaires du Programme et budget
approuvés pour 2000-2001 ;

4. Approuve également les mesures proposées dans la Partie II et les annexes I et III
dudit document qui visent à redéployer les 10.761.100 dollars d'économies
recensées en vue de renforcer les activités indiquées par la Conférence générale
dans le paragraphe A (c) de la Résolution portant ouverture de crédits pour 2000-
2001.

(159 EX/SR.11)
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3.2 Education

3.2.1 Université des Nations Unies (UNU) : Rapport du Conseil de l'Université
et observations du Directeur général à ce sujet (159 EX/7 et Add.
et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/7 et Add.,

2. Reconnaissant les efforts déployés par le Conseil et le Recteur de l'UNU pour
renouveler les structures et les programmes de l'Institution et revitaliser sa gestion
conformément aux recommandations formulées par le Corps commun d'inspection
des Nations Unies (JIU/REP/98/3),

3. Apprécie la participation active de l'UNU aux activités et programmes de
l'UNESCO ;

4. Exprime sa satisfaction pour le développement du programme et des activités de
l'UNU ;

5. Exprime sa gratitude au gouvernement japonais pour le soutien financier et
intellectuel qu'il apporte à l'UNU, principalement à travers son fonds-en-dépôt ;

6. Exprime également sa gratitude aux Etats membres qui abritent des centres (RTC)
ainsi que des programmes (RTP) de recherche et de formation, pour leur soutien
financier et intellectuel ;

7. Remercie les gouvernements et les organisations qui ont contribué au fonds-en-
dépôt de l'Université et accordé leur soutien aux centres et aux programmes de
recherche et de formation ;

8. Renouvelle son soutien au Recteur de l'UNU, le professeur Hans van Ginkel, et
l'encourage dans ses efforts pour mobiliser des ressources extrabudgétaires en
faveur de l'UNU, notamment au profit des pays en développement ;

9. Réaffirme ses recommandations antérieures en vue de la poursuite de la
coopération entre l'UNESCO et l'UNU, principalement dans le cadre du
programme UNITWIN/chaires UNESCO, du suivi de la Conférence mondiale sur
l'enseignement supérieur et de la Conférence mondiale sur la science, ainsi que
des programmes relatifs à la promotion des droits de l'homme, à la paix, à la
résolution des conflits, à l'environnement et aux sciences humaines et sociales ;

10. Invite instamment l'Université à poursuivre la mise en application des
recommandations du rapport du Corps commun d'inspection des Nations Unies,
notamment par l'accroissement de ses activités dans les pays en développement,
en particulier dans la région Amérique latine et Caraïbes, afin de réduire les
déséquilibres actuels, et à traiter expressément de cette question dans son prochain
rapport ;

11. Invite en outre instamment l'Université à améliorer la fourniture d'informations
aux Etats membres ;
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12. Invite le Directeur général à communiquer au Président du Conseil de l'UNU et au
Recteur les termes de la présente décision.

(159 EX/SR.10)

3.2.2 Invitations à la 46e session de la Conférence internationale de l'éducation
(159 EX/8)

Le Conseil exécutif,

1. Considérant que, conformément à la résolution 30 C/3 (par. 1(c)), le Directeur
général est autorisé à convoquer en 2001 la 46e session de la Conférence
internationale de l'éducation,

2. Ayant examiné le document 159 EX/8,

3. Décide :

(a) que des invitations à participer à la 46e session de la Conférence
internationale de l'éducation avec droit de vote seront adressées à tous les
Etats membres et Membres associés de l'UNESCO ;

(b) que des invitations à envoyer des observateurs à la Conférence seront
adressées aux Etats mentionnés au paragraphe 6 du document 159 EX/8, qui
ne sont pas membres de l'UNESCO mais qui sont membres d'une autre
organisation du système des Nations Unies, et à tout autre Etat qui
deviendrait membre de l'une des organisations du système des Nations
Unies avant l'ouverture de la Conférence ;

(c) qu'une invitation à envoyer des observateurs à la Conférence sera adressée à
la Palestine, citée au paragraphe 7 du document 159 EX/8 ;

(d) que des invitations à envoyer des représentants à la Conférence seront
adressées aux organisations du système des Nations Unies avec lesquelles
l'UNESCO a conclu un accord prévoyant une représentation réciproque et
dont la liste figure au paragraphe 8 du document 159 EX/8 ;

(e) que des invitations à envoyer des observateurs à la Conférence seront
adressées aux organisations, fondations et institutions mentionnées au
paragraphe 10 du document 159 EX/8 ;

4. Autorise le Directeur général à adresser toutes autres invitations qu'il pourrait
juger utile aux travaux de la Conférence, en en informant le Conseil exécutif.

(159 EX/SR.1)
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3.2.3 Rapport du Directeur général sur les résultats et les incidences pour l'UNESCO
du Forum mondial de Dakar sur l'éducation (159 EX/41)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/41 - Rapport du Directeur général sur les
résultats et les incidences pour l'UNESCO du Forum mondial de Dakar sur
l'éducation,

2. Constatant l'efficacité de la participation de l'UNESCO à l'établissement du Bilan
de l'EPT à l'an 2000,

3. Reconnaissant qu'il appartient à l'UNESCO de jouer un rôle de chef de file dans le
suivi des dispositions du Cadre d'action de Dakar,

4. Invite le Directeur général à lui soumettre, à sa 160e session, un plan d'action
concret concernant la mise en oeuvre et le suivi des dispositions du Cadre d'action
de Dakar, sur la base de l'annexe II du document 159 EX/41.

(159 EX/SR.8)

3.3 Sciences sociales et humaines

3.3.1 Contribution de l'UNESCO à l'élimination de la pauvreté (159 EX/9 et Corr. ;
159 EX/INF.6 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné les documents 159 EX/9 et Corr. et 159 EX/INF.6,

2. Accueille avec satisfaction les efforts accomplis par le Secrétariat pour élaborer le
cadre d'une stratégie de l'UNESCO concernant la promotion du développement et
l'élimination de la pauvreté ;

3. Prend note des travaux en cours ;

4. Réaffirme sa volonté de faire en sorte que la lutte contre la pauvreté occupe une
place importante dans la programmation de l'UNESCO ;

5. Invite le Directeur général à formuler pour l'UNESCO une stratégie et un
programme préliminaire concernant le développement et la lutte contre la
pauvreté, dans le cadre d'une démarche interdisciplinaire bien structurée et
coordonnée par le programme MOST, dans laquelle sera examiné le rôle que peut
jouer l'éducation en tant qu'instrument ;

6. Demande que cette stratégie tienne compte des vues exprimées au cours du débat
sur ce sujet et prévoie des modalités de mise en oeuvre, et qu'elle lui soit soumise
à sa 160e session.

(159 EX/SR.10)
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3.4 Culture

3.4.1 Jérusalem et la mise en oeuvre de la décision 156 EX/3.5.1
(159 EX/10 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant les dispositions de la Convention et du Protocole de La Haye (1954), de
la quatrième Convention de Genève (1949) et de ses protocoles additionnels, de la
Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et
naturel, et des résolutions et décisions pertinentes de l'Assemblée générale et du
Conseil de sécurité des Nations Unies sur le statut de Jérusalem, et l'inscription de
la vieille ville de Jérusalem sur la Liste du patrimoine mondial et sur la Liste du
patrimoine mondial en péril,

2. Rappelant la résolution 30 C/28,

3. Préoccupé par les mesures qui continuent d'entraver le libre accès des Palestiniens
à Jérusalem et aux lieux saints de la vieille ville de Jérusalem (voir le rapport
contenu dans le document 30 C/12),

4. Remercie les Etats, organisations, institutions et particuliers qui ont contribué
financièrement au Compte spécial réservé à la sauvegarde du patrimoine culturel
de la ville de Jérusalem, notamment le Royaume d'Arabie saoudite qui y a versé
une généreuse contribution ;

5. Remercie le Directeur général des louables efforts qu'il ne cesse de déployer en
vue d'assurer la mise en oeuvre intégrale des résolutions et décisions de
l'UNESCO concernant les monuments, caractéristiques et biens culturels de la
vieille ville de Jérusalem ;

6. Accueille avec satisfaction le choix du professeur Oleg Grabar par le Directeur
général pour la préparation du rapport qui lui sera présenté à sa 160e session en
application de la résolution 30 C/28 ;

7. Demande aux autorités israéliennes de mettre en oeuvre les résolutions et
décisions pertinentes de l'UNESCO ;

8. Invite le Directeur général à poursuivre ses efforts en vue d'assurer la mise en
oeuvre des résolutions et décisions de l'UNESCO concernant la ville de
Jérusalem, conformément à ses textes fondamentaux et à la Convention de 1972 et
à veiller ainsi au respect de toutes les décisions et résolutions relatives à Jérusalem
pour tout ce qui concerne les aspects culturels, architecturaux, historiques et
démographiques ainsi que les travaux de restauration ;

9. Décide d'inscrire ce point à l'ordre du jour de sa 160e session.

(159 EX/SR.10)
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3.4.2 Propositions en vue de la mise en oeuvre d'un programme interdisciplinaire
dans le cadre du Plan Arabia (159 EX/11 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/11, relatif aux propositions visant la mise en
oeuvre d'un programme interdisciplinaire dans le cadre du Plan Arabia,

2. Invite le Directeur général à compléter ses propositions conformément au contenu
et à l'esprit de la résolution 30 C/30, en étroite collaboration avec le groupe arabe ;

3. Décide d'inscrire ce point à l'ordre du jour de sa 160e session.

(159 EX/SR.10)

3.4.3 Stratégie relative à l'achèvement et au suivi des projets d'Histoires générales
et régionales (159 EX/12 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant les dispositions du paragraphe 05300 du document 30 C/5 approuvé,

2. Notant l'état d'avancement de la préparation et de la publication des cinq Histoires
générales et régionales et des versions linguistiques africaines de l'Histoire
générale de l'Afrique,

3. Reconnaissant la nécessité d'achever les cinq projets d'Histoires dans les meilleurs
délais afin notamment d'améliorer l'explication et la compréhension des processus
de dialogue interculturel et du pluralisme culturel et, considérant que les
publications historiques peuvent servir de base pour rédiger les manuels d'histoire
ainsi que pour faciliter leur révision,

4. Reconnaissant en outre la nécessité de mettre en oeuvre les activités de suivi de
l'Histoire générale de l'Afrique, telles que définies par le Comité scientifique
international pour la rédaction d'une Histoire générale de l'Afrique à sa dernière
réunion (Tripoli, 10-13 avril 1999),

5. Exprime sa reconnaissance pour leurs efforts et leur dévouement aux présidents
des différents comités scientifiques internationaux des projets d'Histoires
générales et régionales ;

6. Présente ses remerciements aux gouvernements de la Côte d'Ivoire, de la France et
de la Jamahiriya arabe libyenne ainsi qu'au Saint-Siège, à l'Association mondiale
pour l'appel islamique (WICS) et à l'Agence de la francophonie pour leurs
contributions généreuses aux projets d'Histoires générales et régionales ;

7. Approuve les dispositions proposées dans le cadre de la stratégie pour
l'achèvement des cinq projets d'Histoires générales et régionales ainsi que pour la
mise en oeuvre des activités de suivi de l'Histoire générale de l'Afrique ;

8. Lance un appel pressant aux Etats membres ainsi qu'aux institutions publiques et
privées pour qu'ils versent des contributions volontaires en faveur de ces projets ;
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9. Invite le Directeur général à mettre tout en oeuvre pour mobiliser les ressources
nécessaires et à prendre les mesures appropriées pour l'achèvement des cinq
projets d'Histoires générales et régionales et à étudier l'inscription dans le
document 31 C/5 d'une allocation au titre du Programme ordinaire au bénéfice des
projets qui ne seraient pas achevés au cours du présent exercice biennal ;

10. Invite également le Directeur général à étudier la possibilité d'avoir recours à un
appel d'offres international afin de réduire les coûts de publication et à lui
soumettre un rapport à ce sujet à sa 161e session ;

11. Invite enfin le Directeur général à lui présenter, à sa 161e session, dans le même
rapport, un état d'exécution de ces projets ainsi qu'un bilan des résultats obtenus.

(159 EX/SR.10)

3.5 Communication, information et informatique

3.5.1 Remplacement du Programme général d'information (PGI) et du Programme
intergouvernemental d'informatique (PII) par un nouveau programme
(159 EX/14 et 159 EX/44 et Corr.)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant la résolution 30 C/36,

2. Prend note des activités entreprises par le Comité provisoire créé en vertu de cette
résolution et par le Secrétariat pour élaborer le nouveau programme et les statuts
de l'organe intergouvernemental correspondant et approuve le calendrier figurant
dans le document 159 EX/14 ;

3. Décide de remplacer le Programme général d'information (PGI) et le Programme
intergouvernemental d'informatique (PII) par un nouveau programme ;

4. Invite le Directeur général à lui soumettre à la 160e session le nouveau
programme ainsi que les statuts de l'organe intergouvernemental correspondant.

(159 EX/SR.10)

3.5.2 Liste des premiers projets s'inscrivant dans le cadre de la promotion
et l'usage du multilinguisme et l'accès universel au cyberespace
(159 EX/15 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/15,

2. Réaffirmant que l'UNESCO devrait jouer un rôle international moteur dans la
promotion de l'égalité d'accès à l'information appartenant au domaine public, en
particulier en encourageant le pluralisme linguistique et culturel sur les réseaux
d'information mondiaux,
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3. Encourage la poursuite des travaux dont le but est d'établir une liste de projets
concrets s'inscrivant dans le cadre du programme "Initiative B@bel" présenté par
le Directeur général, conformément à la résolution 30 C/37 ;

4. Invite le Directeur général à poursuivre l'élaboration de cette stratégie en vue de
l'incorporer au projet de recommandation adressé aux Etats membres sur la
promotion du multilinguisme et de l'égalité d'accès à l'information sur les réseaux
mondiaux qui, conformément au règlement applicable, doit être soumis à la
Conférence générale pour adoption à sa 31e session, et à lui faire rapport sur l'état
d'avancement de cette question à sa 161e session ;

5. Invite les Etats membres, les organisations non gouvernementales et la
communauté intellectuelle mondiale à encourager et appuyer le développement de
ce programme en renforçant le pluralisme linguistique et culturel sur les sites
nationaux des réseaux d'information mondiaux.

(159 EX/SR.10)

4 METHODES DE TRAVAIL DE L'ORGANISATION

4.1 Méthodes de travail du Conseil exécutif (159 EX/13 et 159 EX/42)

4.2 Relations entre les trois organes de l'UNESCO (159 EX/38 et 159 EX/42)

Le Conseil exécutif,

I

1. Ayant examiné la question du Conseiller juridique du Conseil exécutif à la
lumière de la partie A du document 159 EX/13,

2. Soulignant qu'il est nécessaire que le Conseil exécutif puisse bénéficier d'avis
juridiques indépendants et impartiaux de la part du Conseiller juridique,

3. Demande que le Directeur général prenne les décisions concernant la nomination,
la durée et la résiliation de l'engagement du Conseiller juridique de l'Organisation
en consultation avec le Conseil exécutif ;

4. Recommande que la Conférence générale modifie en conséquence le Statut du
personnel ;

5. Note que la résolution 30 C/78 qui dispose que le Comité juridique peut
désormais se réunir chaque fois que nécessaire sur convocation du Président de la
Conférence générale agissant de sa propre initiative ou sur demande du Conseil
exécutif, offre au Conseil une autre possibilité d'obtenir un avis juridique ;

II

6. Ayant examiné la partie B du document 159 EX/13 relative au mode d'élection du
Président et des Vice-Présidents du Conseil exécutif,
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7. Estime que les dispositions actuelles du Règlement intérieur du Conseil exécutif
régissant l'élection et le remplacement du Président du Conseil exécutif offrent
des directives suffisantes à cet égard ;

8. Estime aussi que la procédure actuelle d'élection du Président du Conseil exécutif
telle qu'elle est régie par le Règlement intérieur du Conseil exécutif est adéquate ;

9. Décide de ne pas modifier le Règlement intérieur du Conseil exécutif de manière à
y inclure des dispositions régissant le remplacement du Président lorsqu'il se porte
candidat au poste de Directeur général ;

III

10. Ayant examiné les parties C et D du document 159 EX/13 ainsi que le document
159 EX/38,

11. Considérant que les deux questions, interdépendantes, de la structure des organes
subsidiaires du Conseil exécutif et des relations entre les trois organes de
l'UNESCO doivent faire l'objet d'un examen de fond approfondi de la part du
Conseil exécutif,

12. Ayant à l'esprit le mandat du Comité spécial (déc. 158 EX/6.1), en vertu duquel le
Comité est notamment chargé de réaliser des études approfondies,

13. Décide d'établir un groupe de travail ad hoc du Comité spécial, composé de six (6)
représentants des Etats membres suivants : Guinée, Inde, Pologne, Oman,
République dominicaine et Royaume-Uni, dont les débats seront ouverts aux
autres membres et qui aura pour mandat de mener une réflexion après la présente
session sur la question de la gouvernance au sein de l'UNESCO, les relations entre
les trois organes de l'Organisation et la question connexe de la structure des
organes subsidiaires du Conseil exécutif, et de soumettre des recommandations
précises à ce sujet aux membres du Comité spécial avant la 160e session ;

14. Recommande que, dans son examen de la structure des organes subsidiaires du
Conseil exécutif, le groupe de travail prenne en considération, notamment,
(i) l'introduction de l'approche fondée sur les résultats dans le Programme et
budget ; (ii) le regroupement des fonctions de contrôle proposé par le Directeur
général dans le document 159 EX/INF.7 ; (iii) la nécessité d'établir une cohérence
entre les organes subsidiaires du Conseil exécutif.

(159 EX/SR.9)
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4.3 Rapport du Directeur général sur la manière dont les organes et unités
décentralisés de l'UNESCO actuellement en place satisfont aux critères
fondamentaux d'une mise en oeuvre rationnelle de la décentralisation
(159 EX/INF.8 Rev. et 159 EX/45)

4.4 Proposition relative aux critères d'évaluation des bureaux hors Siège
(159 EX/17 et 159 EX/45)

7.4 Rapport sur l'établissement d'une "procédure appropriée" visant à accroître
la participation des commissions nationales à la mise en oeuvre des activités
prévues dans le document 30 C/5 approuvé (159 EX/31 et 159 EX/45)*

Le Conseil exécutif,

I

1. Rappelant sa décision 156 EX/5.1 et la résolution 30 C/83,

2. Ayant examiné le document 159 EX/INF.8 Rev.,

3. Constate que le document qui lui a été présenté à sa 159e session ne fournit pas
l'information demandée dans la décision et la résolution susmentionnées,

4. Prie le Directeur général de lui soumettre à sa 160e session un rapport sur la
manière dont les organes et unités décentralisés de l'UNESCO actuellement en
place satisfont aux critères fondamentaux d'une mise en oeuvre rationnelle de la
décentralisation ;

5. Prie également le Directeur général de lui présenter à sa 160e session des mesures
concrètes en vue de mettre en oeuvre une nouvelle stratégie en matière de
décentralisation, y compris une définition des fonctions opérationnelles des
bureaux nationaux, régionaux et sous-régionaux et de s'assurer qu'il n'y a pas de
double-emploi avec celles des commissions nationales ;

II

6. Ayant examiné le document 159 EX/17,

7. Invite le Directeur général à poursuivre l'élaboration d'indicateurs appropriés, en
tenant compte des débats du Conseil exécutif et en se conformant à la résolution
30 C/83, et à les intégrer dans un dispositif opérationnel d'évaluation ;

8. Invite également le Directeur général à lui faire rapport à ce sujet à sa
160e session, en tenant compte des débats qui ont eu lieu à sa 159e session ;

                                                
* Ayant examiné conjointement ces trois points de l'ordre du jour, le Conseil exécutif a adopté à leur sujet

la présente décision unique.
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III

9. Ayant examiné le document 159 EX/31,

10. Rappelant les résolutions 30 C/59 et 30 C/83 (partie II) qui requièrent toutes deux
l'élaboration de mesures concrètes tendant à accroître la participation des
commissions nationales pour l'UNESCO à l'exécution des activités prévues dans
le Programme et budget pour 2000-2001 (doc. 30 C/5 approuvé),

11. Rappelant également les nombreux textes par lesquels la Conférence générale a
confié aux commissions nationales pour l'UNESCO la responsabilité de participer
à l'exécution des activités de programme de l'UNESCO ainsi que de collaborer à
leur planification et à leur évaluation (en particulier les résolutions 14 C/5.21 en
1966 ; 16 C/7.11 en 1970 ; la Charte des commissions nationales pour l'UNESCO
en 1978 ; et les résolutions 25 C/15.212 en 1989 ; 26 C/13.2 en 1991 ; 27 C/13.12
en 1993 ; 28 C/13.5 en 1995 ; et 29 C/61 en 1997),

12. Tenant compte du fait que, par l'adoption de sa résolution 29 C/87, la Conférence
générale a formalisé les méthodes de travail du Secrétariat avec les commissions
nationales pour l'UNESCO et qu'à ce titre le Directeur général consulte toutes les
commissions nationales, la première année de chaque exercice biennal, au sujet de
la préparation et du contenu du Projet de programme et de budget (C/5) et, le
moment venu, au sujet de ceux du projet de Stratégie à moyen terme (C/4),

13. Prend note des informations présentées par le Directeur général dans le document
159 EX/31 ;

14. Invite le Directeur général à lui faire rapport à sa 161e session sur les activités
contractuelles mises en oeuvre avec l'aide des commissions nationales et sur les
mécanismes de suivi, d'audit et d'évaluation liés à ces activités ;

15. Charge le Directeur général de lui présenter à sa 161e session des propositions sur
l'établissement d'une "procédure appropriée", conformément aux résolutions
30 C/59 et 30 C/83 (partie II), visant à accroître la participation des commissions
nationales à la mise en oeuvre du programme de l'UNESCO.

(159 EX/SR.11)

5 QUESTIONS RELATIVES AUX NORMES, STATUTS ET REGLEMENTS

5.1 Examen des communications transmises au Comité sur les conventions
et recommandations en exécution de la décision 104 EX/3.3 et rapport
du Comité à ce sujet (159 EX/CR/HR et Addenda et 159 EX/3 PRIV.)

Le communiqué figurant à la fin du présent recueil rend compte de l'examen auquel le
Conseil a procédé à ce sujet.

(159 EX/SR.8)
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6 QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

6.1 Rapport du Directeur général sur les ajustements budgétaires autorisés à
l'intérieur de la Résolution portant ouverture de crédits pour 2000-2001
(159 EX/18 et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné les virements que le Directeur général propose d'opérer à
l'intérieur du budget de 2000-2001, conformément aux dispositions de la
Résolution portant ouverture de crédits adoptée par la Conférence générale à sa
30e session (rés. 30 C/1, par. A (f)), tels que présentés dans le document
159 EX/18,

2. Approuve les virements de crédits entre articles budgétaires au titre des dépenses
de personnel, pour un montant de 1.699.900 dollars ;

3. Prend note du tableau révisé des ouvertures de crédits qui figure ci-après.
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6.2 Rapport du Directeur général sur la situation budgétaire de l'Organisation en
1998-1999 et sur les virements de crédits opérés aux fins de la clôture des comptes
de l'exercice financier 1998-1999 (159 EX/19 et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant la Résolution portant ouverture de crédits pour 1998-1999
(rés. 29 C/65, par. A (f)) qui autorise le Directeur général, dans des cas urgents et
particuliers, à opérer des virements entre articles budgétaires en fournissant par
écrit aux membres du Conseil exécutif, lors de la session qui suit cette opération,
des précisions sur les virements effectués et les raisons qui les ont motivés,

2. Rappelant aussi que la même résolution (par. A (b)) autorise le Directeur général à
accepter des contributions volontaires et des dons, ainsi que des montants versés
par des gouvernements pour contribuer au financement d'unités permanentes hors
Siège, en faisant rapport par écrit à ce sujet aux membres du Conseil exécutif lors
de la session qui suit cette opération,

3. Ayant examiné le rapport du Directeur général sur la situation budgétaire de
l'Organisation en 1998-1999 et sur les ajustements et virements opérés par lui au
terme de l'exercice biennal aux fins de la clôture des comptes (doc. 159 EX/19),

4. Prend note du fait que le Directeur général a ajouté aux crédits ouverts au budget
ordinaire pour 1998-1999 un montant total de 4.074.811 dollars en acceptant des
dons et des contributions de gouvernements et d'institutions ainsi que des
montants versés pour contribuer au financement des coûts de fonctionnement
d'unités permanentes hors Siège ;

5. Exprime sa gratitude aux donateurs dont la liste figure à l'annexe I du document
159 EX/19 ;

6. Note que les dépenses effectives de personnel ont été maintenues dans les limites
du montant autorisé ;

7. Note également que les engagements de dépense non liquidés ont notablement
augmenté par rapport à l'exercice biennal précédent ;

8. Prend note des virements entre articles budgétaires opérés aux fins de la clôture
des comptes de l'exercice 1998-1999.

(159 EX/SR.10)

6.3 Règlement financier du Compte spécial de l'Institut international de l'UNESCO
pour le renforcement des capacités en Afrique (IIRCA) (159 EX/20 et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant sa décision 156 EX/6.5, paragraphe 4, et la résolution 30 C/8,

2. Ayant examiné le document 159 EX/20,
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3. Prend note du règlement financier du Compte spécial de l'Institut international de
l'UNESCO pour le renforcement des capacités en Afrique (IIRCA) annexé à la
présente décision.

ANNEXE

REGLEMENT FINANCIER DU COMPTE SPECIAL
DE L'INSTITUT INTERNATIONAL DE L'UNESCO

POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITES EN AFRIQUE (IIRCA)

Article premier - Etablissement d'un compte spécial

1.1 Conformément à l'article 6, paragraphe 6, du Règlement financier de l'UNESCO, il est
créé un compte spécial de l'Institut international pour le renforcement des capacités en
Afrique (IIRCA) ci-après dénommé "l'Institut".

1.2 La gestion de ce compte spécial est régie par les dispositions ci-après.

Article 2 - Exercice financier

L'exercice financier commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Article 3 - Recettes

3.1 Comme le prévoient ses statuts, les recettes de l'Institut sont constituées par :

(a) une allocation financière déterminée par la Conférence générale pour couvrir les
dépenses de personnel, ainsi que les coûts directs et indirects de programme ;

(b) les contributions volontaires provenant d'Etats, d'organisations et d'organismes
internationaux ainsi que d'autres entités, consenties en sa faveur à des fins
compatibles avec la ligne de conduite, les programmes et les activités de
l'UNESCO et de l'Institut ;

(c) les subventions, dotations, dons et legs consentis en sa faveur à des fins
compatibles avec la ligne de conduite, les programmes et les activités de
l'UNESCO et de l'Institut ; et

(d) les revenus tirés de l'exécution de projets confiés à l'Institut, de la vente de
publications ou d'autres activités particulières,

(e) ainsi que par des recettes diverses.

3.2 Le Directeur peut accepter au nom de l'Institut les recettes définies à l'article 3.1, sous
réserve que, dans tous les cas où cette acceptation entraînerait pour l'Institut des
engagements financiers supplémentaires, il obtienne l'approbation préalable du Conseil
d'administration de l'Institut, ci-après dénommé "le Conseil", et l'assentiment du Conseil
exécutif de l'UNESCO.

3.3 Le Directeur rend compte au Conseil des subventions, contributions, aides financières,
dons ou legs qu'il a acceptés.



159 EX/Décisions - page 23

Article 4 - Budget

4.1 Le Directeur établit, sous une forme déterminée par le Conseil, un programme et budget
annuel qu'il soumet à l'approbation de celui-ci.

4.2 Le vote des crédits inscrits au budget autorise le Directeur à contracter des engagements
et à faire des dépenses aux fins pour lesquelles les crédits ont été votés et dans la limite
des montants ainsi votés.

4.3 Le Directeur est autorisé à virer des crédits entre activités relevant d'un même article
budgétaire. Il peut, si nécessaire, être autorisé par le Conseil à virer des crédits entre
articles budgétaires dans les limites définies dans la Résolution portant ouverture de
crédits votée par le Conseil ; il rend compte au Conseil de tous les virements ainsi
opérés.

4.4 Le Directeur est tenu de maintenir les engagements de dépenses et les dépenses dans les
limites des ressources effectivement mises à la disposition du Compte général
mentionné à l'article 5.1 ci-dessous.

4.5 Les crédits restent utilisables pour l'engagement de dépenses pendant l'exercice
financier auquel ils se rapportent.

4.6 Le Directeur procède à des allocations de crédits et les modifie dans les limites de la
Résolution portant ouverture de crédits, et en informe, par écrit, les fonctionnaires
habilités à engager des dépenses et à effectuer des paiements.

4.7 Les crédits restent utilisables pendant une période de douze mois après la fin de
l'exercice financier auquel ils se rapportent, cela dans la mesure nécessaire pour assurer
la liquidation des engagements concernant des marchandises livrées et des services
fournis au cours de l'exercice, et pour couvrir toute autre dépense régulièrement engagée
qui n'a pas encore été réglée au cours de l'exercice.

4.8 A l'expiration de la période de douze mois prévue à l'article 4.7, le solde des
engagements non liquidés est versé au Compte général mentionné à l'article 5.1 ci-
dessous.

Article 5 - Compte général

5.1 Il est établi un Compte général au crédit duquel sont portées les recettes de l'Institut,
définies à l'article 3 du présent Règlement, et qui sert à financer le budget approuvé de
l'Institut.

5.2 Le solde du Compte général est reporté d'un exercice à l'autre.

5.3 Le Conseil décide de l'utilisation de ce solde.

Article 6 - Fonds de dépôt, comptes de réserve et comptes spéciaux subsidiaires

6.1 Outre un fonds de roulement, le Directeur constitue un fonds de réserve pour financer
les indemnités de cessation de service ainsi que d'autres obligations connexes ; il est
rendu compte au Conseil de la situation de ce fonds, chaque année au moment de
l'approbation du budget.
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6.2 Le Directeur peut constituer des fonds de dépôt, des comptes spéciaux subsidiaires et
tous autres comptes de réserve ; il fait rapport à ce sujet au Conseil.

6.3 Le Directeur peut, lorsque l'objet d'un fonds de dépôt, d'un compte de réserve ou d'un
compte spécial subsidiaire l'exige, établir un règlement d'administration financière
spécial relatif à la gestion de ce fonds ou compte ; il fait rapport à ce sujet au Conseil.
Sauf dispositions contraires, ces fonds et comptes sont gérés conformément au présent
Règlement.

Article 7 - Comptabilité

7.1 Le Contrôleur financier de l'UNESCO fait tenir la comptabilité nécessaire et établit,
pour soumission au Conseil, des comptes annuels faisant ressortir, pour l'exercice
financier auquel ils se rapportent :

(a) les recettes et les dépenses de tous les fonds ;
(b) la situation budgétaire, notamment :

(i) les ouvertures de crédits initiales ;
(ii) les ouvertures de crédits modifiées par des virements ;
(iii) les sommes imputées sur ces crédits ;

(c) l'actif et le passif de l'Institut.

7.2 Le Directeur fournit également tous autres renseignements propres à indiquer la
situation financière de l'Institut.

7.3 Les comptes annuels de l'Institut sont présentés en dollars des Etats-Unis d'Amérique.
Toutefois, des écritures peuvent être tenues en toutes monnaies que le Directeur peut
juger nécessaires.

7.4 Des comptabilités appropriées sont tenues séparément pour tous les fonds de dépôt,
comptes de réserve et comptes spéciaux subsidiaires.

Article 8 - Vérification extérieure des comptes

Les comptes vérifiés de l'Institut, qui font partie intégrante de l'état de la situation financière
de l'UNESCO, et le rapport du Commissaire aux comptes de l'UNESCO relatif à l'Institut sont
présentés au Conseil pour approbation. Toutefois, les comptes de l'UNESCO n'étant pas
vérifiés annuellement, le Conseil peut demander que les comptes annuels de l'Institut soient
présentés au Commissaire aux comptes de l'UNESCO pour examen.

Article 9 - Disposition générale

Sauf dispositions contraires du présent Règlement, le compte spécial de l'Institut est
administré conformément aux dispositions du Règlement financier de l'UNESCO.

(159 EX/SR.10)
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6.4 Rapport du Directeur général sur les conséquences du passage à l'euro
(159 EX/21 et Corr. et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant la résolution 30 C/69,

2. Ayant examiné le document 159 EX/21 et Corr.,

3. Décide d'établir un groupe de travail composé de représentants d'Etats membres
afin d'examiner la question plus avant ;

4. Décide également que ce groupe de travail composé de représentants des Etats
membres sera le Groupe d'experts des questions financières et administratives de
la Commission financière et administrative ;

5. Décide en outre que le groupe de travail se réunira en session spéciale avant la
réunion ordinaire du Groupe d'experts précédant la 160e session du Conseil
exécutif en tant que groupe à composition non limitée ayant pour mandat
d'approfondir cette question, conformément à la résolution 30 C/69 ;

6. Prie le groupe de travail de lui présenter un rapport à sa 160e session.

(159 EX/SR.10)

6.5 Règlement financier du Compte spécial pour la restauration et la valorisation
du Siège de l'UNESCO (159 EX/22 et Corr. et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/22 et Corr.,

2. Rappelant la résolution 30 C/76, partie II, paragraphe 7,

3. Prend note du règlement financier du Compte spécial pour la restauration et la
valorisation du Siège de l'UNESCO annexé à la présente décision.

ANNEXE

REGLEMENT FINANCIER DU COMPTE SPECIAL
POUR LA RESTAURATION ET LA VALORISATION DU SIEGE DE L'UNESCO

Article premier - Etablissement d'un compte spécial

1.1 Conformément à l'article 6, paragraphe 6, du Règlement financier de l'UNESCO, il est
créé un compte spécial pour la restauration et la valorisation du Siège de l'UNESCO, ci-
après dénommé le "Compte spécial".

1.2 La gestion de ce Compte spécial est régie par les dispositions ci-après.
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Article 2 - Exercice financier

L'exercice financier correspond à celui de l'UNESCO.

Article 3 - Objet

Le Compte spécial a pour objet de regrouper les fonds disponibles, y compris les prêts
éventuels, pour la restauration et la valorisation du Siège de l'UNESCO, quelle que soit leur
source.

Article 4 - Recettes

Les recettes du Compte spécial sont constituées par :

(a) des montants provenant du budget ordinaire de l'Organisation, tels qu'autorisés par
la Conférence générale ;

(b) les contributions volontaires provenant d'Etats, d'organisations et d'organismes
internationaux ainsi que d'autres entités ;

(c) des montants appropriés provenant du Fonds d'utilisation des locaux du Siège ;

(d) des recettes diverses, incluant tout intérêt produit par les placements mentionnés à
l'article 7 ci-dessous.

Article 5 - Dépenses

Le Compte spécial est débité des dépenses effectuées conformément à l'objet défini à
l'article 3 ci-dessus, y compris les dépenses administratives et de personnel ainsi que les
intérêts des prêts éventuels s'y rapportant expressément.

Article 6 - Comptabilité

6.1 Le Contrôleur financier de l'UNESCO fait tenir la comptabilité nécessaire.

6.2 Tout solde inutilisé en fin d'exercice est reporté à l'exercice suivant.

6.3 Les comptes du Compte spécial sont présentés au Commissaire aux comptes de
l'UNESCO pour vérification, en même temps que les autres comptes de l'Organisation.

6.4 Les contributions en nature sont comptabilisées en dehors du Compte spécial.

Article 7 - Placements

7.1 Le Directeur général est autorisé à placer à court terme les sommes figurant au crédit du
Compte spécial.

7.2 Les intérêts produits par ces placements sont portés au crédit du Compte spécial.

Article 8 - Clôture du Compte spécial

Le Directeur général décide de clore le Compte spécial lorsqu'il estime que celui-ci n'a plus de
raison d'être et en informe le Conseil exécutif.
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Article 9 - Disposition générale

Sauf dispositions contraires du présent règlement, le Compte spécial est administré
conformément aux dispositions du Règlement financier de l'UNESCO.

(159 EX/SR.10)

6.6 Rapport du Directeur général, de concert avec le Comité du Siège, sur le plan
relatif aux travaux de restauration et de valorisation des bâtiments du Siège
à prévoir pour l'exercice 2000-2001 (159 EX/23 et Add. et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné les documents 159 EX/23 et Add.,

2. Prend note des informations fournies sur le financement de la phase 1 du Plan
Belmont ;

3. Prend également note du plan des travaux pour la période 2000-2001 et des
propositions relatives aux modalités d'organisation à prévoir pour la mise en
oeuvre du Plan Belmont qui figurent dans les documents 159 EX/23 et Add. ;

4. Approuve la proposition d'engager, à l'issue d'une procédure de recrutement
ouverte et sans que soit créé un nouveau poste, un directeur de projet pour la mise
en oeuvre du Plan Belmont pour la période initiale de 2000-2001, engagement à
financer sur le Compte spécial regroupant les fonds disponibles pour la
restauration et la valorisation du Siège ;

5. Prie le Directeur général de lui faire rapport à chaque session ordinaire, en
consultation avec le Comité du Siège, sur l'état d'avancement des travaux de
restauration et de valorisation des bâtiments du Siège ;

6. Invite le Directeur général à élaborer une note technique (design brief) exposant
les besoins en locaux de l'UNESCO à la lumière de la réforme de l'Organisation,
afin de guider la conception du projet à long terme de restauration et de
valorisation.

(159 EX/SR.10)

6.7 Rapport du Directeur général sur l'option d'externalisation de l'assurance-maladie
(159 EX/24 et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant la résolution 30 C/74,

2. Ayant examiné le rapport du Directeur général sur l'option d'externalisation de
l'assurance-maladie (159 EX/24),

3. Prend note des informations qu'il contient.

(159 EX/SR.10)
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6.8 Rapport annuel (1999) de la Commission de la fonction publique internationale
et résolution adoptée à ce sujet par l'Assemblée générale : rapport du Directeur
général (159 EX/25 et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/25,

2. Prend note :

(a) du contenu dudit document ;
(b) de la résolution 54/238 de l'Assemblée générale des Nations Unies ;

3. Invite le Directeur général à continuer d'assurer la participation de l'UNESCO aux
travaux de la Commission et de tenir dûment compte des résultats de ces travaux.

(159 EX/SR.10)

6.9 Rapport annuel du Directeur général sur l'emploi par le Secrétariat
de consultants et de conseillers extérieurs (159 EX/26 et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/26,

2. Prend note des informations détaillées qui y sont contenues ;

3. Prie le Directeur général de continuer à lui présenter un rapport annuel sur
l'emploi de consultants par le Secrétariat, y compris sur les raisons qui justifient
cet emploi, et de fournir des informations qualitatives et quantitatives sur les
contrats de consultant à un dollar ;

4. Rappelle que le recours à des consultants doit être strictement limité aux besoins
temporaires de compétences spécialisées que le personnel permanent n'est pas en
mesure de satisfaire ;

5. Exprime sa préoccupation devant la répartition géographique déséquilibrée des
contrats de consultant ;

6. Invite le Directeur général à poursuivre ses efforts en vue d'élaborer un système
permettant d'améliorer le suivi et la gestion des divers types de contrats ;

7. Encourage les Etats membres  à proposer des spécialistes qualifiés dans les divers
domaines de compétence de l'UNESCO, qui pourraient être employés en qualité
de consultants ;

8. Invite en outre le Directeur général à l'informer des conditions de base de l'emploi
des consultants en établissant un rapport préliminaire qu'il examinera à sa
161e session.

(159 EX/SR.10)
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6.10 Rapport du Directeur général sur le fonctionnement et la mise en oeuvre
du Programme de participation et de l'aide d'urgence
(159 EX/27 et Add. et 159 EX/43)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/27 et Add. et les propositions qui y figurent,

2. Prend note de la nouvelle procédure concernant la réception, l'approbation et le
suivi des demandes au titre du Programme de participation présentée dans la
Partie I du document susmentionné ;

3. Rappelle sa décision 157 EX/9.3, qui invite le Directeur général à définir les
circonstances et à proposer les critères selon lesquels l'aide d'urgence peut être
accordée ;

4. Prie le Directeur général de mettre en place, dans le cadre du programme SISTER,
un système de contrôle et d'analyse applicable aux rapports d'évaluation relatifs
aux projets pour lesquels une contribution financière a été approuvée au titre du
Programme de participation ;

5. Engage le Directeur général à poursuivre ses efforts de coordination avec les
autres organisations du système des Nations Unies lorsqu'il met en oeuvre l'aide
d'urgence et le prie, afin de garantir une meilleure application des dispositions du
paragraphe 14 de la résolution 30 C/50, Partie C, concernant l'aide d'urgence, de
suivre la procédure proposée au paragraphe 31 du document 159 EX/27 ;

6. Invite le Directeur général à lui présenter à sa 160e session une liste détaillée des
projets approuvés au titre du Programme de participation et de l'aide d'urgence
pour la première moitié de l'exercice biennal en cours ;

7. Invite en outre le Directeur général à lui soumettre à sa 160e session des critères
précis pour l'octroi de l'aide d'urgence, ainsi qu'il le lui a demandé à sa
157e session ;

8. Prie le Directeur général de présenter dans le document 32 C/3 (rapport du
Directeur général 2000-2001) une liste des rapports d'évaluation pour l'exercice
biennal 2000-2001.

(159 EX/SR.10)

6.11 Rapport du Directeur général sur l'application de l'article 59
du Règlement intérieur du Conseil exécutif (159 EX/PRIV.1)

Le communiqué figurant à la fin du présent recueil rend compte de l'examen auquel le
Conseil a procédé à ce sujet.

(159 EX/SR.8)
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7 RELATIONS AVEC LES ETATS MEMBRES ET LES ORGANISATIONS
INTERNATIONALES

7.1 Décisions et activités récentes des organisations du système des Nations Unies
intéressant l'action de l'UNESCO (159 EX/28 ; 159 EX/INF.5 et 159 EX/44)

7.1.1 Application des décisions de la Conférence mondiale sur le développement durable
des petits Etats insulaires en développement (159 EX/28 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/28, sous-point 7.1.1, concernant la
contribution de l'UNESCO au suivi de la Conférence mondiale des Nations Unies
sur le développement durable des petits Etats insulaires en développement (la
Barbade, 1994) en général, et plus particulièrement de la session extraordinaire de
l'Assemblée générale consacrée à l'examen et à l'évaluation de l'application du
Programme d'action pour le développement durable des petits Etats insulaires en
développement,

2. Prenant note de la résolution 54/224, ainsi que de la Déclaration et du document
consacré à l'examen de la question résultant de la session extraordinaire, qui ont
été adoptés par l'Assemblée générale,

3. Rappelant la décision 156 EX/9.1.2,

4. Réaffirmant son adhésion aux objectifs du Programme d'action de la Barbade et
l'importance du suivi intersectoriel et interinstitutions des six domaines de
problèmes (changement climatique, catastrophes naturelles et écologiques et
variabilité climatique, ressources en eau douce, ressources marines et côtières,
énergie et tourisme) considérés comme prioritaires à la session extraordinaire de
l'Assemblée des Nations Unies car ils appellent des mesures d'urgence pendant les
cinq prochaines années,

5. Tenant compte des processus de consultation - Assises du Pacifique et des
Caraïbes et Forum 2000 sur l'océan Indien - que l'Organisation a engagés au cours
du précédent exercice biennal et qui requièrent également une approche
intersectorielle,

6. Conscient du fait que l'UNESCO possède un potentiel intersectoriel unique pour
rassembler entre autres les décideurs, les communautés locales, les experts du
patrimoine culturel, les éducateurs et les spécialistes des sciences sociales et des
sciences exactes et naturelles,

7. Reconnaissant l'importance particulière des systèmes traditionnels de
connaissance pour les petits Etats insulaires et tenant compte des
recommandations pertinentes de la Conférence mondiale sur la science (Budapest,
1999) et de l'engagement pris à la 30e session de la Conférence générale de
l'UNESCO de mettre sur pied un projet intersectoriel dans ce domaine,
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8. Invite le Directeur général :

(a) à promouvoir les actions relatives aux six domaines prioritaires du
Programme d'action de la Barbade pour les petits Etats insulaires en
développement, par le biais des activités pertinentes de tous les secteurs de
programme ainsi que de projets pilotes intersectoriels et de chaires
UNESCO concernant les "pratiques judicieuses" susceptibles de garantir des
conditions d'existence viables dans les îles ;

(b) à continuer de veiller à ce que les processus de consultation lancés aux
Assises du Pacifique et des Caraïbes et lors du Forum 2000 sur l'océan
Indien, ainsi que le suivi des recommandations de la Conférence mondiale
sur la science concernant les savoirs traditionnels, soient menés de façon
intersectorielle ;

(c) à veiller à ce que, lors de l'élaboration de la prochaine Stratégie à moyen
terme, les éléments de programme de l'Organisation axés sur les besoins des
petits Etats membres et Membres associés en développement, y compris la
plate-forme intersectorielle pour les régions côtières et les petites îles (CSI),
soient encore renforcés ;

(d) à poursuivre les efforts pour trouver des fonds auprès des institutions et
mécanismes de financement appropriés en vue de la mise en oeuvre du
Programme d'action de la Barbade et pour aider les petits Etats insulaires en
développement dans leurs propres efforts nationaux visant à obtenir des
ressources extrabudgétaires ;

(e) à lui rendre compte périodiquement des progrès réalisés par l'UNESCO,
surtout sur le plan intersectoriel, et au niveau du système des Nations Unies,
dans la mise en oeuvre du Programme d'action de la Barbade pour les petits
Etats insulaires en développement ;

(f) à suivre les travaux et recherches sur les petits Etats insulaires réalisés par
d'autres organismes et organisations, en particulier le Commonwealth, la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et
l'Equipe spéciale mixte du Secrétariat des pays du Commonwealth et de la
Banque mondiale sur les petits Etats.

(159 EX/SR.10)

7.1.2 Virus de l'immunodéficience humaine/syndrome d'immunodéficience acquise
(VIH/sida) (159 EX/28 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/28, sous-point 7.1.2,

2. Rappelant la résolution E/1999/36 adoptée par le Conseil économique et social
des Nations Unies concernant la coordination des activités du système des Nations
Unies dans le cadre du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida
(ONUSIDA),
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3. Considérant la nécessité croissante de renforcer la contribution que l'UNESCO
apporte à la lutte contre le sida en coopération avec l'ONUSIDA,

4. Soulignant que l'UNESCO, dans une perspective transdisciplinaire, peut apporter
une contribution unique, à la fois spécifique et globale, à la lutte contre le sida et
d'autres maladies endémiques en veillant à la complémentarité de ses activités
dans les domaines de l'éducation, de la science, de la culture et de la
communication,

5. Considérant le rôle important que la recherche scientifique doit jouer dans la mise
au point de moyens d'éradiquer ces maladies, et notamment la nécessité de
développer la coopération scientifique et les transferts de technologies avec les
pays en développement, considérant aussi la dimension éthique et les risques de
discriminations et d'exclusions nouvelles liées à la progression de ces maladies,

6. Prend acte des efforts du Directeur général visant à renforcer la contribution de
l'UNESCO à la lutte contre le sida en partenariat avec l'ONUSIDA, les autres
partenaires du système des Nations Unies et la Fondation mondiale Recherche et
prévention sida ;

7. Prie les Etats membres de donner leur plein appui moral et matériel au programme
ONUSIDA et à la participation de l'UNESCO à ce programme, en associant leurs
commissions nationales et leurs communautés intellectuelles et scientifiques à la
lutte contre le sida ;

8. Invite le Directeur général à :

(a) continuer d'accorder dans tous les domaines de compétence de
l'Organisation, et plus particulièrement en matière d'éducation et de
recherche scientifique, une très haute priorité aux activités destinées à
répondre aux besoins spécifiques des pays dans la lutte contre le sida, en
accordant une attention particulière aux pays les plus touchés par l'épidémie,
en particulier en Afrique dans le cadre du partenariat international contre le
sida en Afrique ;

(b) prendre les mesures appropriées pour renforcer le mécanisme de
coordination des activités relatives au sida en renforçant les ressources
financières et humaines de l'UNESCO pour assurer qu'elle contribue
efficacement au programme ONUSIDA ;

(c) renforcer la coopération de l'UNESCO avec la Fondation mondiale
Recherche et prévention sida pour promouvoir la recherche visant à rendre
possible l'accès aux traitements pour tous les patients et à mettre au point
dans les meilleurs délais un vaccin préventif ;
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(d) élaborer et lui soumettre à sa 161e session un projet de plan d'action
stratégique axé sur des objectifs et des résultats, au titre de la contribution
de l'UNESCO au plan stratégique d'action du système des Nations Unies
concernant le VIH/sida pour 2001-2005, et à faire en sorte que cette
stratégie soit dûment prise en compte lors de la préparation de la prochaine
Stratégie à moyen terme de l'Organisation et du Programme et budget pour
2002-2003.

(159 EX/SR.10)

7.1.3 Décennie des Nations Unies pour l'alphabétisation : l'éducation pour tous
(159 EX/28 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/28, sous-point 7.1.3,

2. Se félicitant de la résolution 54/122 de l'Assemblée générale,

3. Réaffirmant la détermination de l'UNESCO à créer un monde alphabétisé,

4. Autorise le Directeur général à élaborer, dans la perspective de l'éducation pour
tous et sur la base des résultats du Forum mondial de Dakar, le projet de
proposition et de plan d'action d'une décennie des Nations Unies pour
l'alphabétisation et à le soumettre au Conseil pour examen à sa 161e session, puis
à la cinquante-sixième session de l'Assemblée générale ;

5. Invite le Directeur général à tenir compte des commentaires et observations
formulés par le Conseil à la présente session lors de l'élaboration d'un plan
d'action axé sur les résultats.

(159 EX/SR.10)

7.1.4 Troisième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale
et convocation de la Conférence mondiale contre le racisme,
la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée
(159 EX/28 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/28, sous-point 7.1.4, concernant la troisième
Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale et la convocation
de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la
xénophobie et l'intolérance qui y est associée,

2. Prenant note de la résolution 54/154 de l'Assemblée générale à cet égard et se
félicitant de l'initiative prise par l'Assemblée générale de convoquer en 2001, en
Afrique du Sud, la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination
raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée,

3. Rappelant le rôle que l'UNESCO joue depuis de nombreuses années dans la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale, ainsi que sa Convention de 1960



159 EX/Décisions - page 34

concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement et
sa Déclaration de 1978 sur la race et les préjugés raciaux,

4. Réaffirme la ferme opposition de l'UNESCO au racisme, telle qu'elle l'a formulée
dans l'article premier de son Acte constitutif qui dispose que le respect des droits
de l'homme et des libertés fondamentales doit être assuré à tous les peuples du
monde sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion ;

5. Exhorte les Etats membres à ratifier la Convention de l'UNESCO concernant la
lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement ou à y adhérer ;

6. Invite le Directeur général à faire en sorte que l'UNESCO participe de façon
visible et significative à la Conférence mondiale susmentionnée et à coopérer
étroitement avec le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme
afin de la préparer ;

7. Demande au Directeur général de lui soumettre, à sa 161e session, un document
d'orientation de l'UNESCO décrivant des actions et initiatives concrètes destinées
à assurer la contribution de l'Organisation à l'Année internationale de la
mobilisation contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et
l'intolérance qui y est associée ainsi qu'à la Conférence mondiale contre le
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée.

(159 EX/SR.10)

7.1.5 Programme solaire mondial 1996-2005 (159 EX/28 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/28, sous-point 7.1.5,

2. Ayant examiné également la résolution 54/215 de l'Assemblée générale des
Nations Unies, intitulée "Programme solaire mondial 1996-2005",

3. Rappelant ses décisions antérieures sur le Programme solaire mondial 1996-2005,

4. Invite le Directeur général :

(a) à faire que l'Organisation continue de ne ménager aucun effort pour aboutir
à une mise en oeuvre effective du Programme solaire mondial 1996-2005, y
compris la promotion de la mobilisation de ressources, en privilégiant le
Programme mondial d'éducation et de formation en matière d'énergies
renouvelables et la mise en oeuvre de projets nationaux hautement
prioritaires dans les Etats membres ;

(b) à assurer la pleine participation de l'UNESCO à l'établissement, en
collaboration avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement,
du projet de rapport que le Secrétaire général de l'ONU doit présenter à
l'Assemblée générale des Nations Unies à sa cinquante-cinquième session
sur la mise en oeuvre du Programme solaire mondial 1996-2005 ;



159 EX/Décisions - page 35

(c) à poursuivre pleinement l'action qu'il mène afin d'assurer une coopération
efficace entre les gouvernements, les organismes multilatéraux de
financement et les organismes compétents des Nations Unies en vue de la
mise en oeuvre du Programme solaire mondial 1996-2005.

(159 EX/SR.10)

7.1.6 Retour ou restitution de biens culturels à leur pays d'origine
(159 EX/28 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le rapport du Directeur général sur le retour ou la restitution de
biens culturels à leur pays d'origine, contenu dans le document 159 EX/28, sous-
point 7.1.8,

2. Prend note de la résolution 54/190 de l'Assemblée générale sur ce sujet ;

3. Invite les Etats membres à devenir parties aux Conventions et Protocoles
concernant le retour ou la restitution des biens culturels à leurs pays d'origine ;

4. Autorise le Directeur général à présenter à l'Assemblée générale à sa cinquante-
sixième session, par le truchement du Secrétaire général de l'ONU, le rapport
demandé par l'Assemblée générale dans sa résolution 54/190 sur le retour ou la
restitution de biens culturels à leur pays d'origine et sur la lutte contre le trafic
illicite de ces biens.

(159 EX/SR.10)

7.1.7 Préparation des sessions extraordinaires de l'Assemblée générale de 2000 et 2001
sur l'examen et l'évaluation d'ensemble des conférences des Nations Unies
(159 EX/28 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/28, sous-point 7.1.7, relatif aux sessions
extraordinaires de l'Assemblée générale consacrées, en 2000 et 2001, à l'examen
et à l'évaluation d'ensemble des conférences des Nations Unies,

2. Prenant note des résolutions adoptées par l'Assemblée générale à sa cinquante-
quatrième session et des renseignements communiqués par le Directeur général
sur la contribution de l'UNESCO aux sessions extraordinaires suivantes :

(a) session extraordinaire relative à la quatrième Conférence mondiale sur les
femmes "Les femmes en l'an 2000 : égalité entre les sexes, développement
et paix pour le XXIe siècle" (54/141 et 54/142),

(b) session extraordinaire sur la suite donnée au Sommet mondial pour le
développement social (54/23),

(c) troisième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés
(54/235),
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(d) session extraordinaire consacrée au suivi du Sommet mondial pour les
enfants (54/93),

(e) session extraordinaire concernant l'application du Programme pour l'habitat
(54/207),

3. Rappelant ses décisions 149 EX/7.1.3, parties I et II, et 156 EX/9.1.2,

4. Réaffirmant son engagement à l'égard des objectifs des programmes d'action
adoptés par les conférences des Nations Unies et soulignant l'importance d'assurer
un suivi coordonné de leur mise en oeuvre au sein du système des Nations Unies,
en particulier au niveau des unités hors Siège,

5. Reconnaissant que les sessions extraordinaires de l'Assemblée générale des
Nations Unies sont un moyen important de faire le point de l'application des
conclusions de ces conférences des Nations Unies,

6. Invite le Directeur général :

(a) à veiller à ce que l'UNESCO contribue efficacement et participe activement
aux processus préparatoires de ces sessions extraordinaires et aux sessions
elles-mêmes ;

(b) à continuer de faire en sorte que les programmes pertinents de l'UNESCO
participent pleinement à une action coordonnée à l'échelle du système des
Nations Unies visant à mettre en oeuvre les programmes d'action adoptés
par ces conférences et, ultérieurement, à appliquer les nouvelles orientations
qui pourraient émaner de ces sessions extraordinaires ;

(c) à continuer de le tenir périodiquement informé des faits nouveaux
concernant la suite donnée aux conférences des Nations Unies.

(159 EX/SR.10)

7.2 Relations avec les organisations non gouvernementales, fondations et autres
institutions similaires (159 EX/29 et Corr. et 159 EX/16)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/29 et Corr. sur les Relations avec les
organisations non gouvernementales, fondations et autres institutions similaires,

2. Se référant au paragraphe 3 de l'article V des Directives concernant les relations
de l'UNESCO avec les organisations non gouvernementales (1995), selon lequel
la Conférence générale recevra tous les six ans un rapport du Conseil exécutif sur
le concours apporté à l'action de l'UNESCO par les organisations non
gouvernementales,

3. Estimant que le rapport sexennal qu'il soumettra à la Conférence générale, à sa
31e session, a essentiellement pour objet d'évaluer le fonctionnement des
mécanismes statutaires mis en place par les Directives de 1995 et de permettre la
définition des orientations futures de la coopération de l'UNESCO avec les
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organisations non gouvernementales dans le cadre de la prochaine Stratégie à
moyen terme de l'Organisation,

4. Décide que ce rapport suivra le plan esquissé aux paragraphes 17 à 22 du
document 159 EX/29 ;

5. Décide également d'établir un groupe de travail composé des Etats membres
suivants : Chili, France, Ghana, République islamique d'Iran, Roumanie, Tunisie.
La participation d'ONG représentatives aux travaux de ce groupe sera déterminée
en consultation avec le Comité de liaison ONG-UNESCO ; la participation de
responsables concernés du Secrétariat sera déterminée en accord avec les secteurs
de programme ;

6. Décide en outre de confier à ce groupe de travail  : (i) l'élaboration du rapport
sexennal à examiner à sa 161e session ; (ii) la formulation de propositions
novatrices destinées à améliorer encore la coopération entre l'UNESCO et les
ONG et à renforcer le Comité sur les organisations internationales non
gouvernementales ;

7. Prend note des recommandations du Directeur général concernant l'admission aux
relations formelles de consultation des organisations mentionnées à l'annexe I du
document 159 EX/29 et Corr. ; et décide de poursuivre l'examen de ces
recommandations à sa prochaine session ;

8. Prend note également des décisions du Directeur général concernant l'admission
aux relations opérationnelles des organisations mentionnées à l'annexe II du
document 159 EX/29 ;

9. Prend note en outre des informations présentées aux paragraphes 31 à 43 du
document 159 EX/29 sur différents aspects de la mise en oeuvre des Directives de
1995 et demande au Directeur général de le tenir informé de ces questions.

(159 EX/SR.9)

7.3 Directives pour la sélection de partenaires dans les Etats membres,
y compris la réglementation de l'utilisation du nom et de l'emblème de l'UNESCO
par ces partenaires : propositions du Directeur général (159 EX/30 et 159 EX/45)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/30,

2. Rappelant ses décisions 122 EX/5.4.3 et 156 EX/9.4, ainsi que les résolutions
27 C/13.12, 28 C/13.5 et 30 C/83,

3. Approuve les mesures prises par le Directeur général et ses propositions d'élaborer
une méthodologie homogène appliquée à l'ensemble des directives portant sur les
partenariats de l'Organisation ;
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4. Invite le Directeur général :

(a) à assurer, en coopération avec les commissions nationales, la stricte
application des règles en vigueur établies par les organes directeurs
concernant la sélection de partenaires dans les Etats membres, y compris la
réglementation de l'utilisation du nom et de l'emblème de l'UNESCO ;

(b) à poursuivre, au sein du système des Nations Unies, la concertation en
matière de partenariats établie à l'initiative du Comité administratif de
coordination (CAC) ;

(c) à lui rendre compte à sa 162e session des progrès réalisés à ce sujet.

(159 EX/SR.11)

7.4 Rapport sur l'établissement d'une "procédure approprée" visant à accroître
la participation des commissions nationales à la mise en oeuvre des activités
prévues dans le document 30 C/5 approuvé (159 EX/31 et 159 EX/45)

(Voir décisions 4.3 et 4.4)

(159 EX/SR.11)

7.5 Etude des modalités et de la procédure à suivre pour établir la liste
des célébrations d'anniversaires proposées par les Etats membres
et auxquelles l'UNESCO pourrait être associée (159 EX/32 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/32,

2. Approuve les amendements aux critères et procédures proposés dans ce document
pour l'examen et la prise de décisions par les organes directeurs en ce qui
concerne la célébration d'anniversaires auxquels l'UNESCO pourrait être associée
à l'avenir, le paragraphe II (b) devant se lire comme suit : "La commémoration de
la naissance, de l'indépendance ou du régime institutionnel d'un Etat ne sera pas
prise en considération, de même que sera écarté l'anniversaire d'événements
guerriers."

(159 EX/SR.10)

7.6 Rapports du Corps commun d'inspection (CCI) intéressant l'UNESCO

7.6.1 Examen du Comité administratif de coordination et de ses mécanismes
(JIU/REP/99/1 et A/54/288/Add.1) (159 EX/33 et 159 EX/42)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/33,

2. Remercie le Corps commun d'inspection pour son rapport "Examen du Comité
administratif de coordination et de ses mécanismes" ainsi que le Directeur général
pour ses observations ;



159 EX/Décisions - page 39

3. Reconnaît l'importance de la coordination au sein du système des Nations Unies ;

4. Souligne la nécessité de parvenir à une division du travail efficace et rationnelle
entre les organes des Nations Unies en ayant à l'esprit leurs pouvoirs et leurs
mandats respectifs ;

5. Invite le Directeur général à continuer de participer activement à l'examen du
Comité administratif de coordination (CAC) et de ses organes subsidiaires, en
tenant compte des conclusions du Conseil exécutif sur cette question, et à
communiquer ces conclusions au Conseil économique et social par l'intermédiaire
du CAC.

(159 EX/SR.9)

7.6.2 Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets (UNOPS)
(JIU/REP/98/5 et A/53/788/Add.1) (159 EX/34 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/34,

2. Remercie le Corps commun d'inspection pour son rapport "Bureau des Nations
Unies pour les services d'appui aux projets (UNOPS) : accroissement de la
coopération avec les organisations des Nations Unies (JIU/REP/98/5)" et le
Directeur général pour ses observations ;

3. Est favorable à ce que l'UNOPS partage avec les organisations du système des
Nations Unies l'expertise et l'expérience qu'il a acquises dans le domaine des
achats en général, et en particulier les pratiques et procédures qu'il a adoptées dans
les situations d'urgence.

(159 EX/SR.10)

8 QUESTIONS GENERALES

8.1 Application de la décision 157 EX/10.2 concernant les institutions éducatives
et culturelles dans les territoires arabes occupés (159 EX/35 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le rapport du Directeur général (159 EX/35),

2. Rappelant la résolution 30 C/54,

3. Considérant que l'action de l'UNESCO en faveur du peuple palestinien est d'une
importance majeure et confère à l'Organisation un rôle important au sein du
système des Nations Unies dans l'instauration et la consolidation de la paix ainsi
que dans la promotion de la culture de la paix et du dialogue entre les peuples,

4. Félicite et remercie le Directeur général des efforts considérables qu'il déploie
pour assurer la pleine mise en oeuvre des décisions du Conseil exécutif et des
résolutions de la Conférence générale ;
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5. Exprime sa sincère gratitude et ses remerciements à tous les pays et organismes
qui ont contribué au financement des projets réalisés dans le cadre du Programme
d'assistance au peuple palestinien (PAPP) ;

6. Remercie le Directeur général pour la mise en oeuvre des travaux préparatoires
relatifs à la troisième phase du programme de l'UNESCO pour la Palestine
(UPP) ;

7. Prie le Directeur général de lui présenter, à sa 160e session, la version définitive
de la troisième phase de l'UPP ;

8. Exprime l'espoir que les négociations de paix arabo-israéliennes reprendront et
qu'une paix juste et globale sera rapidement réalisée conformément aux
résolutions de l'Organisation des Nations Unies, auxquelles l'UNESCO adhère, en
particulier les résolutions 242, 338 et 425 du Conseil de sécurité fondées sur le
retrait des territoires arabes occupés et le principe "terre contre paix" ;

9. Invite le Directeur général :

(a) à poursuivre les efforts qu'il déploie auprès des autorités israéliennes en vue
de préserver le tissu humain et social et de sauvegarder l'identité culturelle
arabe syrienne du Golan syrien occupé, conformément aux résolutions
pertinentes adoptées à cet égard ;

(b) à poursuivre ses efforts auprès des autorités israéliennes pour qu'elles
cessent d'imposer les programmes d'études israéliens aux étudiants du Golan
syrien occupé, à augmenter le nombre de bourses accordées à ces derniers et
à apporter une assistance toute particulière aux établissements éducatifs du
Golan ;

10. Réitère toutes les décisions qu'il a adoptées antérieurement en ce qui concerne le
Golan syrien occupé ;

11. Décide d'inscrire ce point à l'ordre du jour de sa 160e session.

(159 EX/SR.10)

8.2 Rapport du Directeur général sur le choix de l'emplacement de l'Institut
de statistique de l'UNESCO (159 EX/36 et 159 EX/45)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant sa décision 157 EX/3.1 (III) et la résolution 30 C/44,

2. Ayant examiné le document 159 EX/36 concernant le rapport du Directeur général
sur le choix de l'emplacement de l'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU),

3. Considérant que l'appel et l'évaluation des offres ont été conduits d'une manière
ouverte et en toute transparence par le Secrétariat,

4. Félicite le Conseil d'administration de l'ISU et son Comité ad hoc pour la rigueur
de la procédure qu'ils ont établie en vue de la réalisation de l'appel et de
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l'évaluation des offres, et pour la qualité du rapport présenté et le fait qu'une
recommandation a été formulée en temps utile ;

5. Exprime la profonde et sincère gratitude de l'Organisation au Canada, à la France,
aux Pays-Bas et au Royaume-Uni pour la qualité de leurs propositions et
l'engagement vigoureux qu'ils ont manifesté en faveur de la mission et du
développement de l'ISU ;

6. Décide que l'ISU, où qu'il soit situé, doit être principalement le centre d'un réseau
fonctionnant en liaison étroite et active avec les grandes institutions nationales et
internationales de statistique, notamment celles des pays en développement ;
parallèlement, l'Institut pourra poursuivre, en tant que de besoin, ses relations
fonctionnelles avec les organismes chargés de la collecte et de l'analyse des
données pertinentes ;

7. Décide également que l'Institut de statistique de l'UNESCO sera installé à
Montréal (Canada), à condition que le Directeur général s'assure que l'accord
négocié avec le Canada repose sur les hypothèses qui sous-tendent l'évaluation ;

8. Invite le Directeur général à engager les négociations visant à la conclusion d'un
accord approprié avec le Canada, en tenant compte des hypothèses qui sous-
tendent l'évaluation et des vues exprimées par le Conseil d'administration de
l'Institut dans la recommandation qu'il lui a adressée ;

9. Invite en outre le Directeur général à lui faire rapport à ce sujet à sa 160e session.

(159 EX/SR.11)

8.3 Document d'orientation établi par le Directeur général sur la place de l'UNESCO
dans les actions relatives à la culture de la paix menées à l'échelle du système des
Nations Unies (159 EX/37 et 159 EX/44)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/37,

2. Prie le Directeur général de lui faire rapport à sa 161e session sur :

(a) les résultats de l'Année internationale de la culture de la paix, le chemin
parcouru par l'UNESCO dans la mise en oeuvre du Programme d'action sur
une culture de la paix, la stratégie de l'UNESCO pour la mise en oeuvre du
Programme d'action de la Décennie internationale de la promotion d'une
culture de la non-violence et de la paix au profit des enfants du monde, et
sur la coopération avec le système des Nations Unies dans ces domaines ;

(b) les mesures concrètes qu'il entend prendre pour assurer la prise en compte
systématique des considérations de genre dans le cadre de la prochaine
Stratégie à moyen terme de l'UNESCO et des ses programmes, en ce qui
concerne en particulier la culture de la paix, les droits de l'homme, le
développement et l'élimination de la pauvreté ;
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3. Invite le Directeur general à lui faire rapport :

(a) sur la contribution de l'UNESCO à la Décennie internationale des Nations
Unies pour l'éducation dans le domaine des droits de l'homme (1995-2004)
et la poursuite des efforts visant à élaborer une approche intégrée en matière
d'éducation pour une culture de la paix, conformément à la résolution
30 C/16 ;

(b) et sur la contribution de l'UNESCO à l'Année des Nations Unies pour le
dialogue entre les civilisations (2001) et à la Décennie internationale des
populations autochtones (1994-2004).

(159 EX/SR.10)

8.4 Rapport intérimaire de l'Equipe spéciale de réflexion sur l'UNESCO
au XXIe siècle (159 EX/39)

Le Conseil exécutif,

1. Rappelant sa décision 156 EX/10.2, par laquelle a été créée une Equipe spéciale
de réflexion sur l'UNESCO au XXIe siècle,

2. Rappelant également le mandat de l'Equipe spéciale, énoncé dans cette décision
comme suit :

"... identifier les nouveaux défis que présente le XXIe siècle pour l'UNESCO et
(...) proposer une vision stratégique pour l'UNESCO au XXIe siècle axée sur des
objectifs pour la poursuite desquels l'Organisation a ou devrait avoir un avantage
comparatif, avec des orientations, des activités, des programmes et une structure
et une gestion modernisées qui lui permettent de s'acquitter de sa mission avec la
plus grande efficience et efficacité possibles",

3. Ayant examiné le rapport intérimaire de l'Equipe spéciale (doc. 159 EX/39),

4. Considère que :

(a) les principes énoncés aux paragraphes 7 à 13 du rapport intérimaire de
l'Equipe spéciale,

(b) les domaines d'activité énoncés aux paragraphes 24 à 28 du rapport,

(c) les critères relatifs à la sélection des domaines d'activité et des actions
spécifiques de l'UNESCO ainsi qu'aux modalités de mise en oeuvre qui sont
énoncés aux paragraphes 29 à 50 du rapport,

devraient être pris en compte dans l'élaboration des prochains documents C/4
et C/5 ;

5. Prie le Directeur général de tenir compte des considérations ci-dessus et des
observations auxquelles a donné lieu l'examen dudit rapport lors de la préparation
des prochains documents C/4 et C/5 ;
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6. Invite le Directeur général à inclure le rapport intérimaire de l'Equipe spéciale
dans les documents de base à consulter pour la préparation de la Stratégie à
moyen terme et du Programme et budget pour 2002-2003.

(159 EX/SR.7)

8.5 L'UNESCO à l'heure de la mondialisation (159 EX/40)

Le Conseil exécutif,

1. Ayant examiné le document 159 EX/40,

2. Prend note de son contenu.

(159 EX/SR.7)

8.6 Dates et avant-projet d'ordre du jour* de la 160e session
(159 EX/INF.11 et 12)

Equipe spéciale sur l'UNESCO au XXIe siècle 29-30 septembre
et 2-3 octobre 2000

Groupe d'experts des questions financières et administratives 2-6 octobre 2000

Comité sur les conventions et recommandations 3-5 octobre 2000

Comité spécial 4-5 et après-midi
du 6 octobre 2000

Comité sur les organisations internationales
non gouvernementales

5 et après-midi
du 6 octobre 2000

Bureau 6 octobre 2000

Plénières et commissions 9-25 octobre 2000

(159 EX/SR.11)

                                                
* Le Conseil exécutif a pris note du document 159 EX/INF.12.
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COMMUNIQUE RELATIF AUX SEANCES PRIVEES
DU MERCREDI 24 MAI 2000

Au cours des séances privées qu'il a tenues le 24 mai, le Conseil exécutif a examiné les
points 5.1 et 6.11 de son ordre du jour.

5.1 Examen des communications transmises au Comité sur les conventions
et recommandations en exécution de la décision 104 EX/3.3 et rapport
du Comité à ce sujet

1. Le Conseil exécutif a examiné le rapport de son Comité sur les conventions et
recommandations concernant les communications reçues par l'Organisation au
sujet des cas et des questions de violations alléguées des droits de l'homme dans
les domaines de compétence de l'UNESCO.

2. Le Conseil, ayant pris note du rapport du Comité, a fait siens les voeux exprimés
et a entendu les explications du représentant d'un Etat membre mentionné dans ce
rapport.

6.11 Rapport du Directeur général sur l'application de l'article 59
du Règlement intérieur du Conseil exécutif

En application de l'article 59 du Règlement intérieur du Conseil exécutif, le Directeur
général a informé le Conseil des décisions qu'il avait prises depuis la dernière session au sujet
des nominations, promotions et prolongations d'engagements relatives à des fonctionnaires de
classe D-1 ou de rang supérieur dont les postes relèvent du Programme ordinaire de
l'Organisation. Il a consulté le Conseil exécutif sur la structure du Secrétariat et sur les
modifications qu'il envisageait d'y apporter. Le Directeur général a saisi le Conseil de
certaines questions touchant l'application de l'Accord de Siège entre le pays hôte et
l'UNESCO. Il a en outre attiré l'attention du Conseil sur les frais d'interprétation résultant des
réunions des groupes régionaux.

(159 EX/SR.8)
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